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Mfaire : LE PROCUREUR C/ KHIEU SAMPHAN 

Monsieur Ie President, Madame, Messieurs de la Chambre, 

Nous avons pris connaissance de votre decision E 320-2 du 21 novembre intitulee« Decision 
portant designation d'office par la Chambre d'avocats charges d'assister Khieu Samphfm ». 

Notre designation par M. KHIEU Samphfm via la DSS est anterieure a cette designation par 
votre Chambre. Lors de cette premiere designation, nous avons signe avec les Nations-Unies 
un contrat de representation juridique qui nous oblige a toujours servir au mieux les inten~ts 
de notre client loyaute. Cette exigence decoule aussi bien des textes nationaux de nos 
barreaux respectifs que des textes intemationaux tels ceux que nous avons cites a l'audience 
de mise en etat du 28 octobre 2014. 

Dans toutes nos ecritures et interventions pour la defense de KHIEU Samphan, nous avons 
toujours indique que sa position de vouloir consacrer tout Ie temps qui a ete alloue par la 
Cour supreme a son memoire d'appel etait une position a laquelle nous souscrivions en tant 
qu'avocats. 

Comme tout condamne en premiere instance, M. KHIEU Samphan a Ie droit a un double 
degre de juridiction. Dans Ie cadre de la simultaneite des procedures que vous avez decidee, 
M. KHIEU Samphan a fait Ie choix eclaire de se consacrer a la procedure qui est la seule 
susceptible de faire une difference dans sa defense et pour laquelle un delai incompressible 
est en train de s'ecouler. 

C'est un choix strategique qui n'est ni dilatoire ni destine a bloquer la procedure. Des lors que 
vous avez rejete toutes nos demandes en ce sens depuis un an et que vous mettez notre client 
et nous memes dans une situation de double contrainte, nous decidons de nous focaliser pour 
l'instant sur un appel qui est Ie seul recours de M. KHIEU Samphan c~ntre une decision qui 
l'a condamne a perpetuite. Comme vous Ie savez parfaitement, cet appel est d'autant plus 
crucial pour lui et sa Defense que les conclusions de la Cour supreme auront necessairement 
un impact sur Ie proces 002/02, notamment sur la question de sa responsabilite penale. 

En nos qualites d'avocats de M.KHIEU Samphan, nous avons publiquement exprime notre 
accord avec cette analyse qui privilegie Ie meilleur de ses interets. C'est dans conditions que 
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nous avons suivi ses instructions. Si nous avions ete en desaccord avec sa position ou que 
nous l'avions jugee deraisonnable, il nous aurait fallu refuser et demissionner car dans nos 
cultures deontologiques un avo cat ne peut intervenir c~ntre la volonte de son client sauf it 
violer son serment. 

Au paragraphe 17 de votre decision du 21 novembre, vous indiquez : 

« La Chambre considere que la solution qui consiste a maintenir les conseils actuels dans leurs 
Jonctions, mais tout en procMant a leur designation d 'office afin de les empecher de suivre les 
instructions donnees par ['Accuse de ne pas participer aux audiences est, parmi toutes les 
limitations susceptibles d'etre apportees au droit de I 'Accuse de beneficier d'un avocat de son 
choix, celle-ci est la moins prejudiciable. La Chambre considere en outre qu 'une telle solution 
est proportion nee au regard de I 'objectiJ consistant a permettre la tenue d 'un proces equitable 
et rapide. » 

II resulte de ce paragraphe que selon vous, notre nouvelle designation de la Chambre 
s'inscrirait comme une designation differente de celIe que nous avons acceptee en signant les 
contrats qui nous engagent avec les Nations-Unies et aurait pour consequence de nous 
empecher de suivre les instructions de notre client. En verite, selon nous, cette decision a 
pour objectif de nous contraindre it violer nos obligations professionnelles et deontologiques 
puisqu'elle vise it nous contraindre it faire ce que nous estimons contraire it l'interet de notre 
client. Nous Ie refusons. 

II ya non seulement un conflit d'interet apparent entre cette deuxieme designation dont Ie but 
est de nous faire intervenir c~ntre les instructions de notre client et Ie devoir de loyaute it son 
egard, mais egalement et surtout un grave probleme d'atteinte it l'independance de la Defense 
devant une juridiction intemationale. Nous maintenons que contraindre un accuse it amputer 
son delai d'appel en lui imposant simultanement des jours d'audience et de preparation 
d'audience est une violation it son droit de beneficier du temps necessaire it la preparation de 
sa defense. 

Les jurisprudences que vous citez dans votre decision E 320/2 ne renvoient pas it cette 
situation inedite et exceptionnelle. 

Par ailleurs, nous tenons egalement it rappeler qu'un avocat, et quelle que soit la forme de sa 
designation, est toujours soumis aux memes obligations et qu'il doit toujours servir 
loyalement les interets de son client en playant ses interets avant tout. 

Nous rappelons enfin notre intention de reprendre notre participation aux audiences des que 
Ie memo ire d'appel sera depose. 

Vous souhaitant bonne reception de la presente, 

Veuillez agreer, Monsieur Ie President, Madame, Messieurs de la Chambre l'expression de 
nos salutations distinguees. 

KONGSamOnn Arthur VERCKEN AntaGIDSSE 


